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Michael Bloss, Les Verts/ALEJe suis Michael Bloss, député allemand de la région du Bade-Wurtemberg. Je représente le parti du Bündnis 90/Die Grünen au sein des Verts/ALE. Je suis porte-parole climat et industrie des Verts allemands, député européen depuis 2019, membre de la commission ITRE (Industrie, recherche et énergie) et membre suppléant de la commission ENVI (Environnement, santé publique et sécurité alimentaire). J’ai été élu en tant que coprésident du groupe que j’ai défendu pour la loi européenne pour le climat, la stratégie industrielle, la réforme sur le marché de l'électricité et j’ai la charge du dossier SEQE. Issu d’un quartier ouvrier au sein d’une région industrialisée d’Allemagne, je suis très attaché à la justice sociale et à l'égalité des chances tout en accordant de l’importance à la compétitivité industrielle européenne dans les secteurs décarbonés. Selon moi, le développement d’une énergie propre est notre meilleure politique industrielle, à condition qu’elle soit juste. Pour défendre ma position, j’ai engagé des échanges avec plusieurs ONG, experts, médias et des parlementaires d’autres groupes, afin de nourrir mes propositions, construire des relais dans la société civile et rendre les négociations accessibles aux citoyens.


Par Noé Peralta
L’environnement, notre priorité absolue, et la souveraineté énergétique, une exigence pour l’Europe
Aujourd’hui, l’Europe est touchée par une urgence climatique qui rejoint une urgence de souveraineté. Cet été, notre continent a connu la saison estivale la plus chaude jamais enregistrée avec des températures de 2,5 °C au-dessus de la moyenne 1991-2020, 52 % des sols du continent européen ont subi un stress thermique « très fort », de nombreux grands fleuves comme la Seine, le Rhin, le Danube, le Pô ou la Loire ont atteint des débits historiquement faibles et la superficie brûlée dans l’Union a presque doublé par rapport à la moyenne observée en septembre depuis 2006[footnoteRef:1]. Dans le même temps, la guerre en Ukraine est venue nous rappeler le prix de notre dépendance : avant 2022, la Russie fournissait 26 à 27 % de nos importations d’énergie et plus de 40 % du gaz que nous consommions[footnoteRef:2]. Ce sont les ménages les plus modestes qui subissent les effets de cette double vulnérabilité. Les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique répondent aux deux enjeux à la fois.  [1:  Copernicus, Record heat stress and low river flows marked Europe’s 2026 summer, 2026. Consulter le communiqué.]  [2:  Cours des comptes européenne, La mise en œuvre du plan REPowerEU, 2026, p.5. Consulter le PDF.] 

Il faut ajouter à cela que le cadre juridique a évolué avec le temps : depuis 2021, la loi européenne a fait de la neutralité carbone en 2050 une obligation légale[footnoteRef:3] ; le paquet « Ajustement à l’objectif 55 » a fixé une réduction des émissions carbone à -55% en 2030[footnoteRef:4] ; le plan REPowerEU a répondu à la crise énergétique et le règlement (UE) 2026/667 a inscrit l’objectif contraignant de -90% d’émissions en 2040[footnoteRef:5]. Tous ces efforts doivent être planifiés, financés et suivis, c’est à cela que doit servir la révision de la gouvernance.  [3:  Parlement européen et Conseil européen, Règlement de 2021 pour parvenir à la neutralité climatique, 2021. EUR-LEX.]  [4:  European Concil, Ajustement à l’objectif 55, 2026. EUR-LEX.]  [5:  Parlement européen et Conseil européen, RÈGLEMENT (UE) 2026/667, 2026. EUR-LEX.] 

Une tension précise apparaît dès le départ : le choix des moyens, la garantie du résultat. Depuis le traité de Lisbonne et l’article 194 TFUE[footnoteRef:6], l’énergie est devenue une compétence européenne partagée mais les États gardent le contrôle sur leurs mix, l’exploitation de leurs ressources et la fiscalité. Le règlement de 2018[footnoteRef:7] est né de l’Union de l’énergie de la Commission Juncker[footnoteRef:8] et de l’accord de Paris[footnoteRef:9]. Les refus des États membres des objectifs nationaux contraignants sur les renouvelables expliquant la création d’une architecture allant du « bas vers le haut » dans laquelle chaque État élabore son Plan National Intégré Énergie-Climat, que la Commission évalue ensuite et la pression repose sur la publicité plutôt que la sanction. La réforme doit alors répondre à une question : comment laisser aux États le choix des moyens tout en garantissant un résultat collectif ? [6:  Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 2012, p88. EUR-LEX.]  [7:  Parlement européen et Conseil européen, Règlement de 2018 sur la gouvernance de l'union de l'énergie et de l'action pour le climat, 2018. EUR-Lex.]  [8:  Commission européenne, Une énergie propre pour tous les Européens, COM(2016) 860, 2016. EUR-LEX.]  [9:  Nations unies, Accord de Paris, 2015. Consulter le PDF] 

Un bilan qui montre les limites de ce pari. Dans le rapport d’évaluation (COM (2024) 550)[footnoteRef:10],  la Commission a reconnu que le mécanisme repose en grande partie sur des recommandations non contraignantes pour les États : seuls 4 États membres avaient remis leur PNEC à jour lors de l’échéance en 2024, 66 % des recommandations n’ont été suivies que partiellement (53 %) ou pas du tout (13 %), et les articles 31 et 32, censés combler les écarts d’ambition et de réalisation, n’ont guère été utilisés. Les plans ressemblent davantage à une « longue liste » qu’à un guide stratégique et la pression des pairs et des médias est restée faible. La participation du public reste, elle aussi, insuffisante. Malgré les dispositifs disponibles dans le règlement, les consultations pour les PNEC ont souvent été menées trop tard ou dans des conditions qui limitaient la participation du public. Selon CAN Europe, la Commission européenne a critiqué 25 États membres sur 27 pour l’insuffisance de leurs consultations[footnoteRef:11]. [10:  Commission européenne, Rapport relatif à l'évaluation du règlement sur la gouvernance de l’union de l’énergie et de l’action, 2024. Consultez le PDF.]  [11:  CAN Europe, Prise de position sur le règlement relatif à la gouvernance de l’union de l’énergie,2026. Consulter le PDF] 


La réforme de la gouvernance énergétique, un enjeu de crédibilité pour nos engagements climatiques.
Je soutiens donc la révision du règlement de 2018 sur la gouvernance de l’Union de l’énergie car le cadre actuel, qui a réuni les politiques nationales dans des plans intégrés énergie-climat, n’a pas tenu toutes ses promesses : la remise et le suivi des plans restent notamment inégaux. La transparence devait permettre aux autres États membres et au public d’exercer une pression sur les gouvernements. Elle n’a toutefois pas suffi à garantir que les contributions nationales soient à la hauteur des objectifs communs. Je défends donc des contributions nationales juridiquement contraignantes et un rôle renforcé de la Commission dans l’évaluation et le suivi des plans. Il lui revient de vérifier les efforts nationaux et de les coordonner pour atteindre les objectifs climatiques de l’Union. 
Alors que la Commission présidée par Ursula von der Leyen entend simplifier et regrouper les textes européens, le groupe des Verts/ALE s’oppose à toute mesure de déréglementation qui affaiblirait l’ambition climatique de l’Union.
Dans le cadre de cette révision, ma ligne suit trois exigences claires. D’abord, je défends des objectifs européens et nationaux juridiquement contraignants sur les renouvelables et l’efficacité énergétique. J’ajoute que ces objectifs doivent fixer un niveau minimal d’ambition que les États peuvent dépasser afin d’assurer une dynamique de progression qui ne bloquerait pas l’ambition. Ensuite, il est important de faire des PNEC de véritables plans d’investissement crédibles avec des consultations qui doivent intervenir avant la finalisation des plans et que des mécanismes de rattrapage (articles 31 et 32 du règlement de 2018) qui n’ont presque jamais servi soient effectivement utilisés. Je soutiens à ce titre la proposition du WWF visant à permettre à la Commission de refuser les plans manifestement incompatibles avec l’objectif européen de neutralité climatique[footnoteRef:12]. Enfin, tout compromis devra offrir des garanties de solidarité pour que la transition soit socialement juste. À cet égard, j’ai proposé avec d’autres collègues des Verts, la création d’un fonds de transition doté de moyens équivalant à 1% du PIB de l’Union européenne financé par des emprunts communs[footnoteRef:13].  [12:  WWF, Prise de position sur le règlement relatif à la gouvernance de l’union de l’énergie, 2026. Consulter le PDF.]  [13:  Energiezukunft, « Net-Zero Industry Act: Eine milliardenschwere grüne Strategie für Europas Industrie », 2024. Consultez l’article.] 

La proposition EDAR de la commission apporte des avancées par rapport au règlement de 2018. Je soutiens de nombreux points notamment vis-à-vis de la mise en place de véritable plan d’investissements chiffrés de l’article 3 qui impose aux États d’indiquer les investissements nécessaires par secteurs et par années dans un objectif de donner de la visibilité aux investisseurs. Je soutiens également l’article 8 qui rend les contributions en matière d’énergie renouvelable et d’efficacité juridiquement contraignantes une fois les plans définitifs notifiés. Je soutiens cette évolution, qui donne aux États et aux investisseurs une meilleure visibilité sur les trajectoires à suivre. Je salue aussi l’exigence de l’article 13 d’associer le public et les parties prenantes dans l’élaboration des plans, un stade où les observations peuvent avoir un impact sur les choix retenus. 
Malgré ces avancées, j’estime tout de même, cette proposition reste en deçà de nos engagements environnementaux et de la crédibilité qu’elle exige. 
Nos recommandations pour une Union de l’énergie à la hauteur de nos ambitions climatiques et de notre exigence de souveraineté énergétique. 
Un de nos objectifs principaux est de laisser la comptabilité du renouvelable aux énergies renouvelables. En effet, comme mentionné dans l’article 5, les États sont autorisés à comptabiliser jusqu’à 12 points de pourcentage de nucléaire comme contribution équivalente aux objectifs renouvelables dans les plans couvrant la période jusqu’à 2040. Nous reconnaissons que le nucléaire est une source d’énergie bas-carbone et que chaque État membre reste libre de choisir son mix énergétique. Cette équivalence permet toutefois de satisfaire une partie de l’objectif par le calcul en venant diluer la part d’énergies renouvelables. Nous tenons à ajouter que cette équivalence risque de détourner des capitaux vers le nucléaire, très coûteux, délaissant les énergies renouvelables pour des projets dont les délais de construction sont très longs[footnoteRef:14]. En phase avec notre communiqué du 23 octobre 2026[footnoteRef:15], nous demandons la suppression de cette disposition et donc des renvois correspondants dans l’annexe I et l’article 19. [14:  Benjamin K. Sovacool, Patrick Schmid, Andy Stirling, Goetz Walter et Gordon MacKerron, « Differences in carbon emissions reduction between countries pursuing renewable electricity versus nuclear power », Nature Energy, vol. 5, 2020, p. 928–935.Consulter le PDF.]  [15:  BWS, Communiqué des Verts, 2026. Lire le communiqué.] 

            Inscrire des trajectoires contraignantes pour les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique. À l’article 2, la Commission fixe à l’échelle de l’Union des objectifs contraignants de 42,5 % d’énergies renouvelables en 2030 et 65 % en 2040. L’article 5 mentionne des jalons de 21 % en 2032, 54 % en 2035 et 71 % en 2037 de la progression prévue jusqu’en 2040, mais renvoie leur examen à une future révision de la directive sur les énergies renouvelables. Nous demandons que le règlement impose à chaque Etat d’atteindre ces seuils minimaux aux échéances prévues. En matière d’efficacité énergétique ce même point de l’article 12 fixe un objectif global au sein de l’UE pour 2030 et l’article 5 prévoit une trajectoire de consommation à partir de 2031 et des niveaux de consommation d’énergie primaire et secondaire pour 2040, puis de le décliner en plafonds nationaux contraignants, assortis de jalons obligatoires 2032, 2035, 2037.
Corriger l’écart collectif entre les contributions nationales et les objectifs de l’Union. L’article 8 impose aux États dont la contribution est inférieure à leur niveau calculé de la relever lorsque l’effort collectif est insuffisant. Ce relèvement est plafonné au niveau calculé de chaque État et un écart peut donc subsister même après application du mécanisme. Au nom de la solidarité européenne, nous demandons que dans un pareil cas, la Commission propose une répartition de l’effort restant selon des critères transparents, en tenant compte du potentiel de développement et de capacité d’investissement des États membres. Les États membres doivent contribuer ensemble à l’atteinte des objectifs climatiques de l’Union.
Encadrer la crise pour ne pas abaisser l’ambition des plans. L’article 16 permet à un État de revoir temporairement à la baisse un objectif ou une contribution de son PNEC pour une durée maximale de 2 ans, lorsqu’une crise grave d’approvisionnement énergétique a été constatée par le Conseil. Il y est notifié que pendant cette période l’article 39 prévoyant un mécanisme de plan d’action correctif et de mesures de rattrapage, ne s’applique pas. L’État doit toutefois soumettre à la Commission une trajectoire de rattrapage permettant d’atteindre le niveau initialement prévu à l’échéance fixée. La Commission évalue cette trajectoire et publie son avis. Nous demandons que toute révision à la baisse soit soumise à l’approbation préalable de la Commission. Celle-ci doit vérifier que l’ampleur et la durée de la dérogation sont proportionnées aux effets démontrés de la crise sur la trajectoire nationale et que les mesures de rattrapage permettent de respecter l’échéance initiale. Nous demandons également de réduire la durée maximale de la dérogation. Toute révision temporaire doit préserver le niveau d’ambition à l’échéance initialement prévu, l’enjeu climatique reste actuellement une des crises actuelles les plus importantes. 
Donner des suites concrètes au suivi des trajectoires. Dans le cadre du suivi des plans, l’article 35 prévoit un tableau de mesure du retard de chaque État au regard de sa propre trajectoire. Nous demandons que ce suivi s’accompagne de la publication de l’écart entre les progrès cumulés des États membres et les objectifs de l’Union. De plus, à l’article 39 nous proposons de ramener le délai de présentation du plan correctif de douze à six mois et de maintenir l’appui technique de la Commission. Le versement d’une contribution au mécanisme européen de financement des renouvelables devrait devenir obligatoire lorsqu’un retard supérieur à 10 % dans ce domaine persiste à l’issue du délai de rattrapage. Pour rendre ce dispositif plus dissuasif, nous proposons de majorer le montant de cette même contribution, calculé selon l’annexe II bis. Enfin, à l’article 20, nous demandons un premier rapport d’avancement dès 2029 consacré aux préparatifs et aux financements des plans puis un retour tous les deux ans.
	Ne pas oublier de renforcer la lutte contre la précarité énergétique dans les plans nationaux. La proposition intègre la dimension sociale dans les PNEC avec notamment une évaluation de la précarité prévue dans l’article 3 et en identifiant un financement mobilisable dans l’article 4 qui est le Fonds social pour le climat, prévu dans le règlement (UE) 2023/955[footnoteRef:16]. Ces dispositions constituent une première avancée. Toutefois, lorsque le plan prévoit un objectif national de réduction de la précarité énergétique, celui-ci reste indicatif. Nous demandons alors un plan prévoyant un objectif national chiffré et contraignant, assorti de mesures financées et d’indicateurs permettant de suivre leurs effets sur les ménages concernés. [16: Parlement européen et du Conseil, Règlement (UE) 2023/955, 2023. EUR-LEX. ] 


ANNEXES:

	Science Politique de l’UE : le triangle institutionnel dans le processus législatif en cours.

La révision de la gouvernance de l’Union de l’énergie montre bien l’interdépendance des trois institutions européennes : la Commission, le Conseil et le Parlement. Dans la procédure législative ordinaire, la Commission contrôle l’initiative par la mise à l’agenda et fixe la base de la négociation par sa proposition du 2 novembre 2026. Une consultation a précédé la publication de celle-ci, un travail en amont ou de précooking cherchant à faciliter les négociations avec les co-législateurs (Parlement et Conseil), ce travail est formalisé par les traités, mais elle nécessite une coordination institutionnelle forte et un dialogue important. La consultation d’une semaine a eu recours à des fonctionnaires, élus, différents groupes d’experts etc. La Commission peut y repérer les soutiens et les désaccords dans ce contexte où elle est tiraillée par son agenda de simplification législative, de compétitivité et des objectifs climatiques. Face à la hausse des prix du gaz et du pétrole dont les industries européennes et les ménages sont particulièrement affecté montrant la dépendance aux importations fossiles, ce que certains appellent le système de relations internationales le plus avancé de l’histoire[footnoteRef:17] se doit de trouver une solution dans la révision de ce règlement qui doit s’adapter. Au Conseil, les rapports de force varient selon la disposition négociée. Les Etats favorables au nucléaire comme la Pologne, la République Tchèque, la France, la Croatie et d’autres encore soutiendront l’article 5 et l’article 19. Face à cela d’autres sont plus réticents sur la question de l’intégration du nucléaire comme l’Autriche, l’Allemagne et le Danemark. Dans un communiqué commun intégrant 9 autres nations[footnoteRef:18], ceux-ci ont affirmé respecter l’article 194 du TFUE mais ont soutenu la mise en place d’objectifs contraignants pour les énergies renouvelables. Le débat se tournera donc autour de ces questions dans le règlement de 2018, les Etats avaient refusé que la Commission ait du pouvoir au nom de la flexibilité et qu’elle puisse mettre en place des objectifs contraignants. Au Parlement, le déplacement à droite de l’hémicycle depuis 2024 renforce le rôle pivot du PPE. La déclaration commune du PPE, du S&D, de Renew et des Verts/ALE[footnoteRef:19] montre qu’un rapprochement est possible autour de l’électrification. Le test de cette coalition sera notamment sa capacité à s’accorder aussi sur les mesures à prendre lorsqu’un État s’écarte durablement de sa trajectoire, avant la négociation avec le Conseil. [17:  Robert Cooper, La Fracture des nations. Ordre et chaos au XXIe siècle, 2004.]  [18:  BWS, Communiqué commun, 2026. Consulter le PDF.  ]  [19:  BWS, Communiqué commun, 2026. Consulter le PDF.] 

              C’est dans ce contexte de retour en force de la souveraineté des Etats-membres, d’une Commission concentré sur sa vision de détricotage et d’un hémicycle parlementaire favorable à l’extrême droite eurosceptique et dénonciateur des politiques climatiques que la négociation du trilogue européen va avoir lieu. Ainsi le suivi de cette réforme est crucial dans l’accomplissement des objectifs climatiques et souverain de l’UE.



	ONG, lobby et think tanks : les acteurs non-législatifs dans le processus décisionnel en cours.

La porosité entre les groupes d’intérêt et les institutions européennes est une tendance de plus en plus observée au sein du « champ de l’Eurocratie »[footnoteRef:20]. En lien avec ce rapprochement on y voit le phénomène des revolving doors qui désigne la circulation de professionnels entre les institutions européennes et les organisations qui représentent des intérêts auprès d’elles. [20:  Didier Georgakakis, Le champ de l'Eurocratie. Une sociologie du personnel des institutions de l'Union européenne, 2012] 

            Le règlement de 2018 repose sur « la gouvernance par la publicité ». Une grande transparence du cadre législatif fait que les plans mis en place par les Etats sont rendus publics ainsi que les recommandations de la Commission qui sont indicatives et non contraignantes pour laisser une grande part de flexibilité aux Etats. L’objectif de cette transparence est d’appliquer une pression par les pairs et la société civile, faute de sanctions. Cependant, les organisations professionnelles sont bien plus nombreuses que les ONG[footnoteRef:21], ce qui montre que l’ouverture de ces espaces de participation s’accompagne d’un accès inégal aux institutions. [21:  Institut universitaire européen, « Lobbying and Political Outcomes in EU Institutions », Research Hub, 2024. Lire l’article. ] 

Dans la révision en cours, l’expertise constitue une ressource pour faire entrer une revendication dans le texte. Les ONG, think tanks et fédérations industrielles n’ont donc pas de pouvoir de décision mais peuvent appuyer avec des rapports d’expertises chiffrés, des consultations, l’accès aux élus ou la médiatisation. Les différentes positions d’ONG prêchent pour des objectifs contraignants dans le cadre de la révision tout en maintenant le cadre des objectifs 2030 avec une application ferme des mécanismes existants, CAN Europe s’appuie sur le bilan de l’application du règlement de 2018 pour demander une mobilisation plus effective des mécanismes de correction des écarts. Le WWF défend, de son côté, une participation citoyenne accrue et un lien plus étroit entre financements européens et plans nationaux. Ces acteurs se revendiquent comme les défenseurs des intérêts environnementaux des citoyens face à ces revendications se heurtent à celles de fédérations industrielles qui plaident pour des obligations plus souples au nom de la simplification réglementaire. Les ONG dénoncent un risque de backsliding et la brièveté de la consultation face à d’énormes enjeux environnementaux qui vont être de plus en plus difficile à atteindre alors que les industriels vont invoquer la compétitivité et le rapport Draghi[footnoteRef:22].  Toutes ces contributions peuvent fournir aux eurodéputés des arguments pour amender des dispositions précises. [22:  Mario Draghi, L’avenir de la compétitivité européenne, partie A, Une stratégie de compétitivité pour l’Europe, 2024. Lire le PDF.] 

               Les positions bougent avec la publication de la proposition du règlement EDAR par la commission, les analyses d’impact, les positions des groupes et des Etats et l’opinion (précarité et canicule) vont peser sur les soutiens. En tant que député des Verts/ALE, j’utilise ces acteurs comme relais : les données produites par les ONG et les experts vont venir étayer mes amendements, leurs mobilisations médiatiques à travers des tweets, des communiqués, des alliances ou des tribunes dans des journaux viennent mettre la pression sur des partis clés comme le PPE. J’ouvre tout de même une porte aux industriels de l’électrification (réseaux, batteries, véhicules électriques) où un terrain d’entente dans la négociation doit être trouvé notamment au niveau des investissements nécessaires.
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